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CHAPITRE 1 : OBJET DES TRAVAUX
Article 1 - Généralités

1.1 - Situation des travaux

Le présent CCTP a pour objet la réfection d’une route forestière par mise en œuvre d’un revêtement en dalles de béton de ciment non armées.
Il définit les spécifications relatives à la provenance, à la qualité des matériaux et au mode d’exécution des travaux.

Cette prestation est constituée d’un lot unique, localisé en limite du territoire communal de La Mailleraye-sur-Seine et de Vatteville-la-Rue (76 940) en forêt domaniale de Brotonne.
Un plan de situation (extrait carte IGN au 1/25000) est annexé au présent C.C.T.P. (annexe 1). 
L’accès au chantier se fera par le CD 40. 
1.2 – Consistance des travaux
La route forestière de la Patte d’Oie comprend actuellement différents tronçons (voir annexe 2) de structures différentes :
· Tronçons 1 et 9 : structure empierrée avec couche de base en GNT 0/31.5 sur une largeur de 3.50 m

· Tronçons 3, 5, 7 et 8a : structure avec couche de base en Grave ciment 0/31.5 revêtue d’un enduit superficiel d’usure bicouche sur une largeur de 3.50 m (1.80 m pour le tronçon 8a). 
· Tronçons 2, 4, 6 et 8b : structure avec couche de roulement en dalle de béton strié réalisée en 2008, sur une largeur de 3.50 m sauf tronçon 8b d’une largeur de 1.80 m.
Située dans une côte (dénivelé de 42 m à 115 m sur 740 m de long), la chaussée s’est dégradée au niveau des tronçons non bétonnés à la suite de l’action conjuguée du trafic (grumiers) et du ravinement par les eaux pluviales. Les travaux projetés consistent à mettre en œuvre une couche de roulement en dalles de béton non armé sur les tronçons 1, 3, 5, 7, 8a et 9.
	Tronçon n°
	Longueur (m)
	Largeur (m)
	Surface (m²)

	1
	235
	3,50
	822,50

	2
	9
	3,50
	31,50

	3
	78
	3,50
	273

	4
	39
	3,50
	136,50

	5
	140
	3,50
	490

	6
	83
	3,50
	290,50

	7
	40
	3,50
	140

	8a
	25
	1,80
	45

	8b
	25
	1,80
	45

	9
	91
	3,50
	318,50


En caractères gras bleus, les tronçons à travailler (ou en option).
Début du chantier (PK 0) : carrefour de la RF de la Patte d’Oie avec la RF des Mares de Timare.
Fin du chantier (PK 0.740) : au niveau de la limite entre les parcelles 248 et 254.

Descriptif des travaux :
· Tronçons 3, 5, 7 et 8a : Décaissement sur 16 cm de profondeur pour purge de la grave ciment dégradée et de l’enduit bicouche érodé, sur une surface totale de 948 m². Évacuation des déblais pour mise en dépôt dans une décharge autorisée ou pour traitement dans un centre de recyclage. Réglage et compactage du fond de fouille. Si nécessaire, découpage à la disqueuse des dalles béton existantes à conserver, pour obtenir des bords francs et verticaux.

· Tronçons 3, 5, 7 et 8a : Mise en œuvre d’un revêtement en dalles de béton de ciment strié sur une surface totale de 948 m² et une épaisseur de 16 cm soit un volume estimatif de 151 m3.
· Limite entre le tronçon 1 et le tronçon 2 : fourniture et mise en œuvre de 2 m3 de GNT 0/20 en limite entre la dalle béton du tronçon 2 et le tronçon 1. Actuellement il existe un décrochement entre la dalle béton du tronçon 2 et l’empierré du tronçon 1. La GNT sera mise en œuvre sur 3,50 m de large et minimum 5 m de long, réglée et compactée de façon à ce que la transition entre les deux tronçons soit plane et régulière.  
· Option 1 : Incorporation dans le béton de fibres polypropylènes pour améliorer ses caractéristiques (résistance à l’usure et à la fissuration de retrait) pour les tronçons 3, 5, 7 et 8a.
· Option 2 : Tronçon 1 : 
· Scarification légère de la chaussée sur 822,50 m² (235 m de long et 3.50 m de large).

· Préparation du fond de coffre par mise en place d’une couche de réglage en GNT 0/20 d’une épaisseur de 6 cm sur 822,50 m² soit un volume estimatif de 49 m3 y compris reprofilage, nivellement et compactage.

· Mise en œuvre d’un revêtement en dalles de béton de ciment strié sur une surface totale de 822,50 m² et une épaisseur de 16 cm soit un volume estimatif de 131 m3
· Option 3 : Tronçon 9 : 
· Scarification légère de la chaussée sur 318,50 m² (91 m de long et 3.50 m de large).

· Préparation du fond de coffre par mise en place d’une couche de réglage en GNT 0/20 d’une épaisseur de 6 cm sur 318,50 m² soit un volume estimatif de 19 m3 y compris reprofilage, nivellement et compactage.

· Mise en œuvre d’un revêtement en dalles de béton de ciment strié sur une surface totale de 318,50 m² et une épaisseur de 16 cm soit un volume estimatif de 51 m3
· Option 4 : Fourniture et pose de trois revers d’eau : un dans le tronçon 3 (proche de la limite entre le tronçon 3 et le tronçon 2), un dans le tronçon 5 et un dans le tronçon 7. Si cette option devait être mise en œuvre, l’emplacement exact des revers d’eau ferait l’objet d’une proposition par l’entreprise retenue, proposition qui serait ensuite étudiée par l’ONF.  

L’entreprise est autorisée à proposer, en variante à l’option 4, des aménagements facilitant l’évacuation de l’eau vers les fossés et peuplements voisins, afin d’éviter le ruissellement d’eau le long de la chaussée béton vers le tronçon 1 (empierré). 

Les travaux incluent :

· L’évacuation par transport des déblais et leur mise en dépôt dans une décharge autorisée ou leur traitement dans un centre de recyclage, au choix de l’Entrepreneur.
· La production sur le chantier de toutes les fournitures nécessaires à la bonne exécution des travaux,

· Les frais d’outillage et de matériel, y compris éventuellement les locations d’engins ou de véhicules,

· Les installations de chantier (signalisation du chantier, baraquement pour le personnel) et l’organisation des travaux, ainsi que le repli du matériel et des personnels,
· Le nettoyage permanent des salissures causées par les engins de chantier sur les voies de circulation automobiles et piétonnes situées à l’intérieur et à l’extérieur du chantier, et le nettoyage de la chaussée après travaux,
· Les frais de main d’œuvre, y compris les charges y afférentes, les indemnités diverses, les déplacements, les frais de paniers, les intempéries, les frais d’assurance, etc.
1.3 – Visite de chantier

Pour ce marché, une visite préalable du chantier est obligatoire. Elle aura lieu dans les conditions suivantes.
	Forêt
	Dates et heures de rendez-vous
	Contact : Inscriptions à la visite de chantier
	Lieux de rendez-vous

	FD de Brotonne
	26/06/2015
à 9H00
	Céline LANGUMIER – 
Tél. :02.35.96.26.14/ 06 23 97 71 81


	Forêt domaniale de Brotonne

Aire d’accueil du Grand Maître 

(parcelle forestière n° 305)


Inscription pour la visite :

La visite n'aura lieu qu'après inscription des entreprises, au moins 48 heures avant la date de rendez-vous, aux coordonnées indiquées dans la colonne « Inscriptions à la visite de chantier ». Il est demandé aux entreprises de bien vouloir respecter l’heure de rendez-vous annoncée.
Pour l’établissement de leur offre, les candidats auront toute faculté pour effectuer une ou plusieurs visites complémentaires du site pour apprécier parfaitement les contraintes d’exécution qui y sont liées.

1.4 – Connaissance des lieux

L’entrepreneur est réputé avant établissement de ses prix, avoir reconnu les lieux et pris connaissance de la nature des travaux, avoir exactement apprécié les difficultés présentées par leur réalisation, notamment la topographie et la nature du terrain. Il a pu évaluer les différentes contraintes, les accès de chantier (avec la stricte obligation d’emprunter les seuls accès qui sont prévus pour les besoins du chantier). Par conséquent, l’entrepreneur ne pourra prétendre à aucune plus-value sur ses prix en fonction des difficultés qu’il pourra rencontrer lors de l’exécution de ceux-ci.

1.5 – Organisation et protection du chantier

1.5.1 – Obligations de l’entrepreneur - DICT
L’entrepreneur devra prendre contact en temps utile avec les services compétents et se renseigner sur les conditions particulières qui pourraient lui être imposées pour l’exécution des travaux.

Aussi, préalablement à l’ouverture du chantier, l’entrepreneur adressera une déclaration d’intention de commencement de travaux (DICT) à chaque exploitant d'ouvrage concerné.

La DICT, établie sur un imprimé conforme au modèle cerfa N° 90-0189, sera envoyée aux exploitants de réseau concernés en recommandé au moins dix jours, dimanches et jours fériés non compris, avant la date de début des travaux.
1.5.2 – État des lieux – respect du site

Au début de la période des travaux, il sera établi un état des lieux contradictoire par le représentant de l'Office National des Forêts et l’entrepreneur. Ce document indiquera toutes les défectuosités constatées à la date de prise en charge par l’entrepreneur, et prévaudra pour l’arbitrage de tout litige pouvant survenir à la suite des travaux. L’entrepreneur sera tenu de mettre tout en œuvre pour n’occasionner aucun dégât sur les lieux d’intervention, que ce soit par les engins ou des résultantes directes des travaux (chute de branche, etc.). 

À la fin des travaux, un état des lieux comparatif au premier constat sera effectué contradictoirement par l’entrepreneur et le représentant de l'Office National des Forêts. Les travaux éventuels de réfection s’inscriront dans le présent marché et ne donneront pas lieu à nouveau paiement.

1.5.3 – Protection des ouvrages, des équipements et de la végétation

L’entreprise devra la protection durant toute la durée des travaux :

· des ouvrages, équipements et des éléments ponctuels (panneaux, mobiliers d’accueil, etc.) ;

· des arbres et de la végétation existante.

Les moyens de protection éventuellement mis en place seront soumis à l’approbation du représentant de l'Office National des Forêts. Le coût lié à ces dispositifs de protection est réputé inclus dans les prix des travaux.

En cas de dégradation, l’entreprise sera tenue pour responsable des dégâts engendrés.
Cette responsabilité est limitée aux seuls effets directs des travaux, à l’exclusion de ceux qui résultent de causes naturelles ou du fait de tiers.

Pendant toute la durée des travaux, l’Entrepreneur doit également garder en état de fonctionnement les saignées ou renvois d’eau, fossés ou tout ouvrage d’écoulement des eaux ;

Sur toutes les routes et surfaces revêtues ou stabilisées, l’Entrepreneur est tenu au nettoyage de tout apport de terre pouvant constituer un obstacle à une circulation normale ou un risque d’accident.
Les feux de toute nature sont interdits en milieu forestier.

1.5.4 – Conditions météorologiques défavorables

L’entrepreneur doit adapter la charge de ses véhicules ou de ses engins aux conditions d’accès et à la portance des sols, annuler ou retarder les travaux dans le cas de conditions atmosphériques mauvaises (terrain détrempé, dégel, etc.). Si les travaux devaient être suspendus en cas de conditions atmosphériques mauvaises, l’entreprise ne pourra prétendre à aucune indemnité ni majoration du coût des travaux par l’ONF. En revanche, le délai d’exécution des travaux sera prolongé d’une durée égale à la période de suspension des travaux.

1.5.5 – Règlement National des Travaux et Services Forestiers

L'entrepreneur devra se conformer au règlement national des travaux et services forestiers adopté par le conseil d’administration de l’Office National des Forêts dans sa séance du 21 juillet 2010.

Le RNTSF est téléchargeable sur le site Internet de l'ONF : http://www.onf.fr

Pour y accéder directement, taper le code de recherche +1147 en haut à droite de la page d'accueil.

Article 2 – Respect des engagements environnementaux de l’O.N.F.

2.1 - Certification environnementale de l’ONF

L’Office National des Forêts s’est engagé, dans le cadre de la gestion durable des forêts, dans une démarche qualité avec certification environnementale, ce qui implique le respect des exigences de la norme ISO 14001.

En conséquence, l’ONF attend de tous ses co-contractants (acheteurs, fournisseurs, prestataires de services, occupants du sol forestiers, etc.) qu’ils exécutent leurs obligations contractuelles dont certaines sont liées aux engagements environnementaux de l’ONF dans le cadre des prescriptions de la norme ISO 14001 ou équivalent. Il leur est notamment demandé d’apporter une attention soutenue aux stipulations des cahiers des charges instituant des obligations inhérentes à la protection de l’environnement, garantissant ainsi le respect des exigences de la norme ISO 14001.

Le cocontractant reconnaît être parfaitement informé de cette exigence de l’ONF et il s’engage à en informer ses salariés, fournisseurs, prestataires et sous-traitants susceptibles d’intervenir dans le cadre de l’exécution de son contrat principal le liant avec l’ONF.

CHAPITRE 2 - PROVENANCE, QUALITÉ ET RÉCEPTION DES MATÉRIAUX
Article 3 – Généralités concernant la provenance des matériaux

Indépendamment des dispositions particulières imposées par le présent cahier, les matériaux devront satisfaire aux prescriptions générales dictées à la fois par les normes françaises et européennes régulièrement homologuées et par le cahier des clauses techniques générales (CCTG) applicables aux marchés de travaux publics, notamment les documents suivants :

· Norme NF EN 13242+A1 Mars 2008 : Granulats pour matériaux traités aux liants hydrauliques et matériaux non traités utilisés pour les travaux de génie civil et pour la construction des chaussées
· Norme NF EN 13285 Décembre 2010 : Graves non traitées – Spécifications

· Norme NF EN 13877-1 Octobre 2013 : Chaussées en béton - Partie 1 : matériaux

· Norme NF EN 13877-2 Octobre 2013 : Chaussées en béton - Partie 2 : exigences fonctionnelles pour les chaussées en béton

· Norme NF EN 13877-3 Avril 2005 : Chaussées en béton - Partie 3 : spécifications relatives aux goujons à utiliser dans les chaussées en béton
· Norme NF EN 206-1 Avril 2004 : Béton - Partie 1 : spécification, performances, production et conformité

· Norme NF EN 12350-7 Avril 2012 : Essai sur béton frais – Partie 7 : teneur en air, méthode de la compressibilité

· Norme NF P 18-545 Septembre 2011 : Granulats : Eléments de définition, conformité et codification
· Norme NF P 98-115 Mai 2009 : Assises de chaussées - Exécution des corps de chaussées - Constituants - Composition des mélanges et formulation - Exécution et contrôle.
· Norme NF P 98-170 Avril 2006 : Chaussées en béton de ciment - Exécution et contrôle

· CCTG - Fascicule 23 : Fourniture de granulats employés à la construction et à l'entretien des chaussées
· CCTG - Fascicule 28 : Exécution des chaussées en béton
Les matériaux et fournitures sont soit titulaires du droit d’usage de la marque NF ou d’une marque équivalente, soit caractérisées par des essais prouvant leur conformité aux normes et leur régularité dans le temps.

Tous les matériaux mis en œuvre proviendront d’usines, de carrières, de centrales ayant reçu soit un agrément ministériel, soit une autorisation administrative pour leur activité.

A cet effet, l’entrepreneur devra indiquer la provenance des matériaux et présenter à l’appui de son offre les fiches techniques produit (FTP) conforme au fascicule 23 du CCTG pour les matériaux proposés. Il devra fournir tous les renseignements techniques permettant de juger de la conformité des matériaux aux normes en vigueur et aux spécifications imposées. Les essais préliminaires permettant de donner ces renseignements sont à la charge de l’entrepreneur.

Il sera tenu de communiquer à tout moment à l’Office National des Forêts, les lettres de voitures, bons de livraison, factures et autres documents permettant d’authentifier les provenances des fournitures.

Les matériaux ne pourront être employés qu’après leur agrément par l’Office National des Forêts. Leur acceptation par l’ONF fait l’objet d’un point d’arrêt. 

Les matériaux refusés devront être immédiatement enlevés par l’entrepreneur. Si cet enlèvement n’était pas effectué dans un délai de 48 heures après mise en demeure, il y sera procédé aux frais de l’entreprise.

Article 4 – Béton

Le béton routier doit satisfaire les exigences des normes NF P 98-170, NF EN 13877-1, NF EN 206-1 et son annexe nationale.
4.1 – Étude de formulation du béton

Avant démarrage des travaux, l’entrepreneur présentera à l’acceptation de l’ONF le dossier technique du béton précisant sa composition et la provenance des constituants, et basé sur :

· une étude de formulation conforme à la norme NF P 98-171,

ou

· des références acquises sur des travaux équivalents pour lesquels le béton a été fabriqué avec des constituants identiques.

Tout béton n’ayant pas fait l’objet d’une étude ou d’une référence sur chantier sera soumis à une épreuve de convenance, à la charge de l’entreprise.

Caractéristiques visées :

· Classe d’exposition : XF2

· Béton non armé

· La classe de résistance du béton sera la classe 5 de la norme NF P 98-170 soit une résistance caractéristique à 28 jours en fendage supérieure ou égale à 2.7 MPa (norme NF EN 12390-6)

· Résistance au gel : Teneur en air occlus comprise entre 4% et 6%, mesurée selon la norme NF EN 12350-7.

· La consistance du béton mesurée par l'affaissement au cône d'Abrams, conformément à la norme NF EN 12350-2, sera déterminée en fonction du type de matériel de mise en œuvre. Toutefois, pour assurer la constance des caractéristiques mécaniques du béton, la valeur mesurée pour l’essai d’affaissement au cône ne devra pas varier de ± 2 cm de celle fixée par l’étude de formulation.

4.2 – Constituants pour la formulation du béton

4.2.1 – Granulats

Les granulats utilisés pour la confection du béton seront conformes à la norme NF EN 12620 et classés conformément à la norme NF P 18-545. Leurs caractéristiques minimales recommandées sont :

· Dimension nominale maximale des granulats: D = 31,5 mm

· Caractéristiques intrinsèques des gravillons : Code C (LA25 et MDE20)
· Caractéristiques de fabrication des gravillons : Code III bis (Fl25 et f ≤ 1 %)
· Caractéristiques de fabrication des sables : Code a bis (SE ≥ 60 ou MB ≤ 1,5)
Compte tenu du traitement de surface du béton par striage, la résistance à l’usure sera assurée par le sable :
· Friabilité des sables de D > 1 mm : FS < 40 (code FSa)
4.2.2 – Ciment

Le ciment utilisé pour la confection du béton est conforme à la norme NF EN 197-1.

Les ciments autorisés à l'emploi sont : CEM I, CEM II/A ou B, et CEM III/A ou B.

Classe de résistance du ciment : 32,5 ou 42,5

Le dosage minimum sera de 300 kg/m3 de béton.

Le ciment doit présenter des caractéristiques adaptées à la nature des granulats et à la température ambiante prévue sur le chantier (cf. Annexe B de la norme NF P 98-170).

4.2.3 – Eau

L’eau utilisée pour la fabrication du béton est conforme à la norme NF EN 1008.

Elle doit être propre, exempte d’impuretés, non polluée et ne doit chimiquement pas modifier le temps de prise des bétons.

Son origine sera soumise à l’acceptation de l’ONF.

Son dosage en fabrication doit être constant afin d’éviter des variations de plasticité, de résistance mécanique et de teinte.

Le dosage en eau défini par le rapport E/C (rapport de la quantité d’eau efficace du béton sur la quantité de ciment) sera tel que 0,44 < E/C < 0,55. Ce rapport ne devra pas varier de plus de 0.03 par rapport à l’étude de formulation.

4.2.4 – Adjuvants

Les adjuvants sont conformes à la norme NF EN 934-2.

L’emploi d’un entraîneur d’air est obligatoire pour assurer la protection du béton vis à vis du gel et des sels de déverglaçage. La teneur en air occlus du béton doit être comprise entre 4 et 6 %.

Possibilité d’ajout d’un plastifiant, adjuvant qui permet de réduire la teneur en eau, afin d’améliorer les caractéristiques mécaniques du béton.

L’emploi d’un adjuvant autre que l’entraîneur d’air doit faire l’objet, lors de l’étude de formulation, d’une étude de compatibilité avec les autres constituants conformément à la norme NF P 98-170.

4.2.5 – Colorant

Sans objet.
4.2.6 – Additions (usage facultatif)
Les additions sont conformes aux normes en vigueur. Elles peuvent être des :

· laitiers vitrifiés moulus de haut-fourneau de classe B conformes à la norme NF P 18-506,

· additions siliceuses, conformes à la norme NF P 18-509,

· additions calcaires, conformes à la norme NF P 18-508,

· fumées de silice, conformes à la norme NF EN 13263-1,

· fillers siliceux de classe B, C et suivantes conformes à la norme NF P 18-501.

L’incorporation d’additions fera l’objet, lors de l’étude, d’une vérification de compatibilité avec les autres constituants. Leur utilisation sera soumise à l’acceptation de l’ONF.

4.2.7 – Les fibres (Option 1)

Le but est d’améliorer la cohésion du béton frais, et les caractéristiques du béton (résistance à l’usure et à la fissuration de retrait).

Les fibres à incorporer lors de la fabrication sont des fibres polypropylènes type SIKAFIBRE ANTIFISSURE ou équivalent, dosées à 600 grammes par m3 ou suivant dosage indiqué par le fabricant.
L’incorporation de ces fibres fera l’objet, lors de l’étude, d’une vérification de compatibilité avec les autres constituants.

4.3 – Fabrication et transport du béton

Le béton sera fabriqué dans une centrale de béton prêt à l’emploi (B.P.E.) disposant de préférence du droit d’usage de la marque NF ou, à défaut, inscrite sur les listes d’aptitude du ministère de l’Équipement.

La centrale sera soumise par l’entreprise à l’acceptation de l’ONF.

Le béton est transporté par camions-malaxeurs conformément aux prescriptions des normes NF P 98-170 et NF EN 206-1.

Les cadences de livraison seront adaptées au débit de mise en œuvre sur le chantier.
Les ajouts d’eau dans la bétonnière portée sont interdits.

La remise du bordereau de livraison est préalable à tout déchargement sur chantier. Ce bon de livraison sera conforme à l’article 7.3 de la norme NF EN 206-1.

4.4 – Épreuves de convenance du béton
4.4.1 – Épreuve de convenance de fabrication

L’épreuve de convenance de fabrication est à la charge de l’entreprise.

Elle se déroulera conformément au paragraphe 6 de la norme NF P 98-170.

En cas d’utilisation d’un béton provenant d’une centrale titulaire du droit d’usage de la marque NF, il n’y aura pas de convenance de fabrication.

4.4.2 – Épreuve de convenance de mise en œuvre

L’épreuve de convenance de mise en œuvre est à la charge de l’entreprise.

Elle se déroulera conformément au paragraphe 6 de la norme NF P 98-170.

Une planche de référence d’environ 1 m² avec l’épaisseur retenue dans le projet sera réalisée par le laboratoire de l’entreprise. Cette planche d’essai sera conservée par l’ONF.
4.5 – Autres produits en relation avec la mise en œuvre du béton

4.5.1 – Produits de cure

Les produits destinés à assurer la cure du béton ainsi que les dosages prévus par l’entreprise seront soumis à l’acceptation de l’ONF.

À l’exception des films de polyéthylène, les produits de cure seront conformes à la norme NF P 18-370.

Les films de protection utilisés seront transparents ou de couleur claire. Ils ne présenteront pas de discontinuité.

4.5.2 – Goujons

Les goujons sont des éléments métalliques servant à assurer le transfert de charge au droit des joints. Ils sont conformes à la norme NF EN 13877-3. Ils seront utilisés pour la réalisation des joints de construction ou d’arrêt.

Ils sont constitués de barres lisses revêtues, en totalité ou sur la moitié de leur longueur, d’un produit en film mince (inférieur à 0,5 mm) empêchant toute adhérence avec le béton. Conformément à l’annexe C de la norme NF P 98-170 et pour une épaisseur de la dalle de béton de 16 cm, leur diamètre sera de 2,5 cm pour une longueur de 45 cm, et l’espacement des goujons sera de 30 cm.
La nuance d’acier doit être au moins égale à Fe E 240.

Les caractéristiques des goujons (dimensionnelles et mécaniques) ainsi que leur mode de mise en place sont soumis à l’acceptation de l’ONF.

4.5.3 – Produits pour joints

Les produits pour joints ont pour rôle le remplissage des joints du revêtement en vue d’assurer leur étanchéité.

Selon la technique utilisée (joints moulés dans le béton frais ou joints sciés dans le béton durci), trois types de produits sont utilisables :

· les produits coulés à chaud,

· les produits coulés à froid,

· les produits préformés
La nature et les caractéristiques des produits seront soumises à l’acceptation de l’ONF par l’entrepreneur.

Ils seront conformes aux normes suivantes :

· NF EN 14188-1 pour les produits de scellement à chaud

· NF EN 14188-2 pour les produits de scellement à froid

· NF EN 14188-3 pour les produits de scellement préformé

4.5.4 – Coffrages

Excepté si l’entreprise envisage l’utilisation d’une machine à coffrage glissant, l’utilisation des coffrages est indispensable pour la mise en œuvre du béton.

Les coffrages peuvent être des éléments en bois, en tôle d’acier, des rails en acier (cas d’une mise en œuvre au vibrofinisseur).
Article 5 – Granulats
L’entrepreneur proposera au visa du représentant de l’Office National des Forêts un granulat obtenu soit en une seule fraction sur carrière, soit recomposée dans un centre de préparation. La teneur en eau devra être maintenue à la teneur en eau optimum par arrosage ou par humidification dans la masse à la production du matériau.
Les granulats sont propres et ne comprendront aucune trace de matière organique ni d’éléments artificiels (bitume, plâtre, plastique, etc.).

Le poids spécifique (ou masse volumique) des granulats devra être précisé.

Le chargement, le transport et le stockage des granulats doivent être effectués en limitant les risques d’attrition et la ségrégation.

5.1 – Granulats pour couche de réglage
Grave non traitée 0/20 de type A. Ses caractéristiques minimales doivent être conformes aux spécifications ci-dessous (norme NF P 18-545) :

· une résistance mécanique des gravillons supérieure ou égale à la classe "D" (Coefficient Los Angeles LA ≤ 30 et Essai micro-Deval en présence d’eau MDE ≤ 25) ;
· des caractéristiques de fabrication des gravillons de catégorie "III" (Coefficient d'aplatissement Fl25 et Propreté superficielle ou teneur en fines f ≤ 1 %);

· des caractéristiques de fabrication des sables minimales "b" (équivalent de sable SE ≥ 50 ou valeur au bleu MB ≤ 2,5)
· Angularité : Les granulats proviennent du concassage d’une roche massive. Les matériaux d’origine alluvionnaire ne sont pas admis.
· Sensibilité au gel/dégel : non gélif SGn
La GNT mise en œuvre doit respecter le fuseau de spécifications pour GNT 3 défini dans la norme NF EN 13285. Le taux de fines sera maintenu à moins de 9 %.

La compacité minimale à l´O.P.M est ≥ 80 %

Lors de la livraison sur chantier, la teneur en eau ne devra pas excéder de plus de 1% la teneur en eau optimale de l´essai Proctor modifié déterminée en laboratoire.
5.2 – Bon d'identification et pesage des granulats

Les matériaux sont livrés avec un bon d'identification, comportant notamment :

•
Le numéro du bon,

•
La raison sociale du producteur,

•
La désignation des matériaux,

•
La date, heure de départ de l’aire de production ou de stockage,

•
Le tonnage transporté,

•
L’identification du transporteur.

L'entrepreneur doit disposer sur l'aire de chargement d’un pont-bascule permettant la pesée de chacun des camions en une seule fois. La bascule doit avoir fait l'objet d'une vérification depuis moins d'un an, par un service agréé.

L’ONF se réserve la possibilité de faire procéder à des vérifications inopinées du pont-bascule. En cas d'anomalies, les quantités de matériaux prises en compte à partir de la date de vérification sont redressées.
5.3 – Conditions de stockage des granulats

Le titulaire du marché devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour ne pas altérer la qualité des granulats au cours des différentes opérations de manutention, stockage et reprise. Il devra en particulier veiller à limiter au maximum la ségrégation, les mélanges, les évolutions granulaires et les pollutions diverses.

Les aires de stockage devront être drainées. La hauteur des tas sera adaptée au volume à stocker et ne devra jamais excéder 6 mètres pour les tas les plus volumineux. La distance minimale entre les pieds des tas de granulats de nature et de provenance différente devra être supérieure à 3 mètres.
5.4 – Acceptation des granulats

Les granulats qui ne satisfont pas aux spécifications du présent C.C.T.P. ne sont pas admis et doivent être évacués dans le délai fixé par l’ONF maître d'œuvre.

Article 6 – Revers d’eau (option 4)
L’option 4 prévoit la mise en place de 3 revers d’eau ou rigoles métalliques pour intercepter et évacuer les eaux de ruissellement en direction du fossé aval, afin d’éviter un ravinement excessif en bas de pente.

Les revers d’eau seront d'un modèle du commerce, métalliques (épaisseur minimum du fer : 5 mm), de 5 m de long avec pattes de fixation, et avec un profil trapézoïdal de largeur et profondeur suffisantes pour permettre un auto-curage de ces dispositifs (passage d’eau d’environ 12 x 10 cm).

L'entrepreneur joindra à son offre la fiche technique des revers d’eau qu'il propose.
CHAPITRE 3 : MISE EN OEUVRE
Article 7 – Organisation et installation du chantier
Tous les travaux seront exécutés conformément au présent C.C.T.P. et aux ordres de service émis et aux plans annexés. Pour ceux qui seraient insuffisamment décrits, ces travaux devront être conformes aux normes et règlements en vigueur qu’ils soient relatifs aux matériaux et fournitures, à leur mise en œuvre, aux normes de sécurité ou à la réglementation du travail.

Pour les détails et modifications qu’il jugerait bon d’apporter au cours des travaux, l’entrepreneur devra préciser les raisons qui les lui font proposer. Aucune modification ne pourra être apportée sans l’accord écrit de l’Office National des Forêts.

7.1 - Accès

Aucun aménagement spécifique ne sera réalisé pour l’accès aux chantiers. A l’intérieur de la forêt, l’accès au chantier pour les véhicules et engins se fera par les chemins d’accès indiqués par le représentant de l’Office National des Forêts. Le non-respect des accès indiqués donnera lieu aux sanctions prévues par les Clauses administratives du présent marché, sans préjudice des autres possibilités de recours ouvertes le cas échéant par les lois et les règlements.

En cas de besoin, l’entreprise devra prendre les dispositions nécessaires avec les autorités compétentes (Direction Départementale des Territoires, services municipaux de voirie, …) pour obtenir les autorisations nécessaires à l’utilisation de la voirie publique et dresser sur celle-ci les états des lieux contractuels avant et après travaux.

7.2 - Installations de chantier

L’entrepreneur disposera d’un emplacement à définir avec le représentant de l'Office National des Forêts dans les huit jours à compter de la date de la notification de l’ordre de service lui prescrivant de commencer les travaux.
En aucun cas, il ne pourra être installé de matériels en d’autres endroits, même à titre provisoire.

L’entreprise est entièrement responsable de ses installations de chantier et elle devra effectuer tous les travaux d’entretien pour maintenir en permanence les lieux et abords parfaitement propres pendant toute la durée des travaux.
Cet emplacement devra être remis parfaitement en bon état à la fin des travaux. Il en est de même pour toute section de route empruntée et dégradée par des engins de chantier et pour tous équipements existants (murs, clôtures, bornes) ou arbres.

Le coût de l’installation de chantier est réputé inclus dans les prix des travaux.
7.3 - Stationnement du matériel

L’attention de l’entreprise est appelée sur le fait que le chantier se situe dans une forêt ouverte au public, sur des voies fréquentées par les promeneurs. Le chantier ne sera donc pas clos. L’entreprise recherchera les meilleurs sites possibles pour la sécurité de ses engins en stationnement pendant la nuit et les jours non travaillés. Elle reste responsable de son matériel pendant ces périodes.

En dehors des horaires de travail, aucun dépôt de matériaux et aucun stationnement de matériel ne seront tolérés sur les voies ouvertes à la circulation publique.

Le stockage et l’entretien des engins se feront loin des cours d’eau et plans d’eau (distance minimale requise : 10 m) et l’entrepreneur devra prendre toutes les dispositions pour éviter une quelconque pollution des terrains.

7.4 - Signalisation du chantier

L’entreprise prendra toutes les mesures de sécurité et de signalisation nécessitées par les travaux en vue de prévenir le public du danger qu’il peut encourir aux abords du chantier, et pour garantir la sécurité des tiers.

Les personnels seront équipés de baudrier rétro réfléchissant conforme à la norme NF EN 471, de classes 3 ou  2 ; les engins (pelles et camions) devront être équipés de gyrophares.

La signalisation intéressant la circulation publique et la signalisation de chantier seront conformes aux règlements en vigueur.

L’entreprise est autorisée à disposer sur le site les panneaux d’information demandés par la réglementation en vigueur mentionnant ses coordonnées et la nature des travaux qu’elle réalisera, après en avoir informé le représentant local de l’Office National des Forêts.

Elle a en charge la fourniture, la mise en place et la maintenance pendant toute la durée du chantier des panneaux et dispositifs de signalisation. Le coût de l’installation des panneaux est réputé inclus dans les prix des travaux.

7.5 – Clôture de l’accès au chantier

L’entrepreneur doit mettre en place tout dispositif empêchant le passage des véhicules, des piétons et des animaux sur le béton frais. Cette opération comprendra :

· la fourniture ou la mise à disposition des matériaux nécessaires ;

· la mise en place et le maintien des dispositifs pendant toute la durée du chantier ;

· la dépose et l’évacuation des dispositifs à la fin du chantier.

Le coût de cette prestation est à intégrer dans les prix unitaires de l’entreprise.

Les moyens de protection mis en place seront soumis à l’approbation de l’ONF. En cas de dégradation, l’entreprise sera tenue pour responsable de tout dégât engendré.

Cette maintenance est limitée aux seuls effets directs des travaux, à l’exclusion de ceux qui résultent de causes naturelles ou du fait de tiers.

7.6 – Nettoyage du chantier, des abords et circulations

Le chantier, ses abords (y compris le secteur des installations de chantiers) et les voies de circulation empruntées pour les besoins des travaux seront tenus constamment dans un parfait état de propreté.

L’entrepreneur assurera l’enlèvement régulier des déchets, hydrocarbures, détritus, matériaux divers liés à son intervention et produits sur l’emprise du chantier et à l’extérieur de celui-ci du fait du déroulement  des travaux et tout au long de son intervention.

L’ensemble des détritus non végétaux devra être évacué vers des installations prévues à cet effet et agréées par les services compétents. Aucun feu ne sera autorisé.

7.7 – Responsabilité de l’entreprise

Pendant la durée des travaux et du délai de garantie, l'Entrepreneur reste responsable:

· de tous les dommages que pourraient éprouver les ouvrages,

· des détériorations survenant aux ouvrages de toutes natures du fait de l'exécution des travaux,

· de tous les accidents que l'exécution des travaux pourrait causer à des tiers.

Il contractera à ses frais toutes assurances utiles.

Dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché, et avant tout commencement d’exécution des travaux, l’entrepreneur ainsi que les cotraitants devront justifier qu’ils sont titulaires d’une assurance garantissant les tiers en cas d’accident ou de dommages causés par l’exécution des travaux.
Article 8 – Programme d’exécution des travaux
8.1 – Communication avec l’entreprise
L’entrepreneur interviendra sur ordres de l’Office national des forêts, au fur et à mesure de l’avancement des travaux, et dans le respect du calendrier d’exécution arrêté conjointement avec le responsable d’opération de l’Office national des forêts.

L’entrepreneur désignera au préalable un seul interlocuteur pour l’Office national des forêts, chef de chantier ou conducteur de travaux, qui a la responsabilité des chantiers. Présent lors des interventions sur les différents chantiers, parlant français, cette personne peut être contactée en permanence par liaison téléphonique pendant les heures ouvrables ; il participe aux réunions de chantier. Il est remplacé lors de ses congés.

En cas d’absence injustifiée du responsable du chantier à une réunion prévue au préalable avec l’Office national des forêts, l’entrepreneur se verra infliger une pénalité d’un montant de cent euros, somme qui sera décomptée des sommes dues à l’entreprise.

8.2 – Modifications en cours d’exécution des travaux
En cas de nécessité, l’ONF se réserve expressément la possibilité de modifier en cours d’exécution les sections à traiter ou les prestations à exécuter par l’entrepreneur.

Si le quantitatif n'est pas changé, ces modifications n'entraîneront pas droit à supplément de prix pour l'entrepreneur.

Si des travaux supplémentaires sont demandés par le maître d’ouvrage, dans le cadre du marché, le montant du marché sera réajusté soit par voie d’avenant jusque 15% du montant du marché initial, soit par un marché complémentaire entre 15 % et 50 % (cf. Article 35-II 5° du code des Marchés Publics).

Article 9 – Mode d’exécution

(Se reporter au DQE-BPU pour le détail de chaque opération, surfaces, volumes,…)

9.1 – Piquetage – Matérialisation des zones à travailler

Avant le commencement des travaux, le représentant de l'Office National des Forêts montrera in situ les limites des différents tronçons. L'entreprise matérialisera alors ces limites aux moyens de jalons ou tout autre moyen de marquage qu'elle jugera efficace, afin de guider ses opérateurs pour la réalisation du chantier. Le piquetage final devra être validé par le représentant de l'Office National des Forêts.
Cette opération est réputée comprise dans le prix des prestations.

9.2 – Terrassements (Tronçons 3, 5, 7 et 8a)
Décaissement sur 16 cm de profondeur pour purge des matériaux dégradés (grave ciment et enduit bicouche), sur une surface totale de 948 m². L’entrepreneur adaptera son mode d’exécution à la nature et à l’état des matériaux en place.

Les déblais provenant de la démolition de la chaussée seront évacués pour mise en dépôt dans une décharge autorisée ou pour traitement dans un centre de recyclage, au choix de l’Entrepreneur. L’ONF exigera les bordereaux de suivi des matériaux ainsi évacués.

Le fond de forme sera ensuite réglé et compacté. Il devra présenter une surface plane sans aucune déflexion pour éviter la stagnation de l’eau par la suite.

La surface sur laquelle le béton sera mis en œuvre doit être débarrassée de tout élément pouvant nuire à l'adhérence du béton notamment traces de boue ou de laitance, matière organique, pierres ou cailloux, matériaux étrangers, etc.

Les irrégularités de surface mesurées à la règle de 3 m, ne peuvent dépasser 1 cm.

Si nécessaire, découpage à la disqueuse des dalles béton existantes à conserver, pour obtenir des bords francs et verticaux.

L'entrepreneur devra sous sa responsabilité et à ses frais, organiser son chantier de manière à évacuer les eaux de toute nature et prendre toutes les mesures utiles pour que celles-ci ne soient pas préjudiciables au fond de forme. Des saignées pour l’évacuation des eaux pourront être réalisées aux emplacements choisis en accord avec le représentant de l’ONF.
La réception du fond de forme sera effectuée contradictoirement avec l’entrepreneur.
9.3 – Scarification de la chaussée (Tronçons 1 et 9)
La prestation (optionnelle) consiste à préparer la chaussée existante pour recevoir les matériaux de la couche de réglage. Sa surface sera scarifiée superficiellement sur une profondeur de l’ordre de 4 à 5 cm, en veillant à ne pas déstabiliser le corps de chaussée existant, afin que les matériaux apportés ultérieurement puissent y adhérer.

Au besoin, les éventuels défauts du profil devront être corrigés (ravinement, flaches,....)

9.4 – Mise en œuvre de la couche de réglage en GNT 0/20 (Tronçons 1 et 9)
9.4.1 – Prescriptions générales

Indépendamment des dispositions particulières imposées par le présent cahier, les matériaux granulaires seront mis en œuvre selon les prescriptions générales du Fascicule 25 « Exécution des corps de chaussées » du cahier des clauses techniques générales (CCTG) applicables aux marchés de travaux publics.
Les références normatives sont la norme NF P 98-115 (Exécution des corps de chaussées : Constituants - Composition des mélanges et formulation - Exécution et contrôle) et toutes autres normes françaises et européennes régulièrement homologuées.
Ces travaux seront réalisés par temps sec pour conserver un indice portant suffisant.

· Transport des matériaux

Compte tenu du contexte forestier du chantier, de l’exiguïté et de la faible portance des chemins d’accès, la livraison des matériaux sera réalisée par camions 6 x 4 ou 8 x 4 maximum.
· Épandage et réglage

Les matériaux seront approvisionnés sur le chantier, en tas régulièrement répartis ou en cordons, et seront répandus et réglés au moyen d'engins (épandeuse ou niveleuse) réduisant au maximum la ségrégation des granulats.
· Arrosage des granulats

Lors de la livraison sur chantier, la teneur en eau des granulats ne devra pas excéder de plus de 1% la teneur en eau optimale de l´essai Proctor modifié déterminée en laboratoire. En cas de forte pluie, la livraison et l’épandage des matériaux seront suspendus afin de maintenir la teneur en eau des matériaux à ce niveau maximum.

Par temps sec et chaud, il peut être nécessaire de maintenir par arrosage la teneur en eau à une valeur proche (± 1 %) de celle requise à l'Optimum Proctor Modifié (OPM) avant d’effectuer le compactage. À cette fin, l’entrepreneur disposera sur le chantier d'une arroseuse à rampe fine.
L'arrosage sera conduit de façon progressive pour éviter tout ruissellement sur le matériau.
· Compactage
Le choix de l’atelier de compactage et la mise au point des modalités de compactage seront définies par l'entreprise et précisées dans son offre, avec la remise de la fiche technique du compacteur retenu faisant apparaître sa classe définie selon la classification du GTR ou de la norme NF P 98-736.

Lors de la réalisation des travaux, l'acceptation par l’ONF de l'atelier de compactage constituera un point d'arrêt.

L’énergie de compactage sera calculée afin d’assurer la bonne mise en place des granulats.

Les résultats à obtenir sont les suivants : la valeur moyenne du taux de compactage moyen de la couche compactée doit être supérieure ou égale à 97 % de la densité optimale Proctor modifié (NF P 94-093-2 et NF P 98-231-1) pour au moins 50 % des mesures, 95 % des mesures étant supérieures à 95 % de cette densité optimale.

Tous les compactages seront exécutés en assurant les premières passes sur les rives. Le nombre de passes ne devra pas être inférieur à cinq.
· L’épaisseur mentionnée pour la mise en œuvre de la GNT 0/20 de la couche de réglage s’entend après compactage.

Après achèvement du compactage, tout réglage fin est interdit.

L’entrepreneur est tenu d'assurer pendant toute la durée du chantier, le contrôle de fonctionnement de l'atelier de compactage, c'est-à-dire de vérifier qu'il n'y a pas de modification des conditions d'utilisation des engins et que le nombre de passe prescrit est effectivement réalisé.
9.4.2 – Couche de réglage en GNT 0/20 – Options 2 et 3
La préparation du fond de coffre, destiné à recevoir le béton, doit être particulièrement soignée pour pouvoir respecter l’épaisseur nominale du revêtement et sa régularité et permettre de réaliser une adhérence homogène entre le revêtement en béton et son support.

La surface de la chaussée empierrée actuelle étant fortement dégradée du fait du ravinement par les eaux de ruissellement, il est nécessaire de rétablir la planéité de la plateforme. Après scarification, une couche de réglage sera interposée entre l’ancienne chaussée et le revêtement béton par fourniture, transport et mise en œuvre d’une GNT 0/20 sur une épaisseur de 6 cm en moyenne après compactage et 
· pour l’option 2 : sur une surface de 822.5 m² soit un apport de matériau estimé à 49 m3 (107 tonnes sur la base d’une masse volumique apparente de 2,2 t/m3 après compactage) ;

· pour l’option 3 : sur une surface de 318.5 m² soit un apport de matériau estimé à 19 m3 (41 tonnes sur la base d’une masse volumique apparente de 2,2 t/m3 après compactage).

Cette couche de réglage devra présenter un profil en travers plan, sans aucun dévers, pour garantir la régularité de l’épaisseur de la dalle de béton.

La surface sur laquelle le béton sera mis en œuvre doit être débarrassée de tout élément pouvant nuire à l'adhérence du béton, notamment traces de boue, matière organique, cailloux, matériaux étrangers, etc.

Si le support est susceptible d’absorber l’eau du béton, la préparation de l’assise de bétonnage contre les pertes d’eau est assurée par arrosage juste avant la mise en place du béton, de manière à humidifier légèrement la couche supérieure de l’assise de bétonnage, sans qu’il ne subsiste aucune flaque d’eau.

Les irrégularités de surface mesurées à la règle de 3 m, ne peuvent dépasser 10 mm

La réception du fond de coffre sera effectuée contradictoirement avec l’entrepreneur.

Les matériaux seront réglés de façon à assurer la continuité entre les différents tronçons et les routes contiguës et aucun dénivellement ne sera toléré.
9.4.3 – Couche de surface (jonction tronçon 1 et tronçon 2) : GNT 0/20

Fourniture, transport et mise en œuvre d’une GNT 0/20 au niveau du décrochement entre la dalle béton du tronçon 2 et le granulat de la couche de surface du tronçon 1. L’épaisseur de la couche après compactage dépendra de la hauteur du décrochement entre la dalle béton et le granulat actuel. L’apport de matériau est estimé à 2 m3 (4,4 tonnes sur la base d’une masse volumique apparente de 2,2 t/m3 après compactage).

La couche de surface ainsi refaite présentera un dévers suffisant d’au moins 2 % vers l’aval, pour assurer l’écoulement de l’eau et éviter la stagnation de celle-ci, avec une pente unique ou avec un profil bombé selon la topographie du terrain naturel.

Les matériaux seront réglés de façon à assurer la continuité entre la dalle béton du tronçon 2 et le matériau en place sur le tronçon 1. Aucun dénivellement ne sera toléré.
9.5 – Mise en œuvre de la couche de roulement en dalles de béton non armé
9.5.1 – Conditions de mise en œuvre

Le choix du matériel de mise en œuvre du béton se fera en tenant compte des éléments recueillis lors de la visite du site (largeur disponible, topographie du terrain, etc.) et des caractéristiques physiques et mécaniques exigées du béton. Les procédés de mise en œuvre sont les suivants :

· Mise en œuvre à l’aiguille et /ou à la règle vibrante
· Mise en œuvre au rouleau Striker

· Mise en œuvre au vibrofinisseur

La couche de béton sera répandue en pleine épaisseur.

En cas d’arrêt de mise en œuvre supérieure à une heure, l’entreprise réalisera un joint de construction dont elle proposera les modalités d’exécution pour acceptation par l’ONF.
9.5.2 – Prise en compte des conditions météorologiques

L’entreprise devra se tenir informée des conditions météorologiques afin de prendre les dispositions nécessaires en cas de pluie, vent, fortes chaleurs ou gel.

L’entreprise devra prendre des précautions en fonction des conditions atmosphériques telles que celles définies dans le tableau ci-après :
	Précautions en fonction des conditions atmosphériques

	Température
ambiante

Hygrométrie
	De 5 à 20 °C
	De 20 à 25 °C
	De 25 à 30 °C
	> 30 °C

	De 60 à 100 %
	Conditions normales de bétonnage
	Pas de bétonnage

	de 50 à 60 %
	
	Cure renforcée
	Cure renforcée

et arrosage maintenu

de la plate-forme
	

	de 40 à 50 %
	Cure renforcée

Arrosage maintenu

de la plate-forme
	Bétonnage après

12 heures

Cure renforcée et

arrosage maintenu

de la plate-forme
	

	< 40 %
	
	
	


· Bétonnage par temps chaud et/ou par temps sec

Si la température ambiante est supérieure à 20 °C ou si l’hygrométrie est inférieure à 50 %, deux précautions particulières sont prises :

· l’heure de début du bétonnage est retardée en fonction de la vitesse de réaction du ciment utilisé, pour éviter que le dégagement de chaleur lié à l’hydratation du ciment ne se produise au moment des fortes chaleurs,

· la cure du béton est renforcée jusqu’à un dosage double de celui prévu pour les conditions courantes.

Le bétonnage n’est autorisé que lorsque la température ambiante est inférieure ou égale à 30 °C.

· Bétonnage par temps froid

Tout bétonnage sera interdit lorsque la température mesurée sur le chantier sera inférieure à 0 °C ou s’il y a des risques de gel dans les 24 heures qui suivent la mise en place du béton.

Lorsque le béton est mis en œuvre par temps froid et que la température peut descendre à 2 °C, l’entrepreneur doit disposer, le long de l’ouvrage à bétonner, soit de la paille, soit des éléments en matériau isolant ou tout autre matériel approprié qui sera utilisé pour empêcher le béton frais de geler. Le béton endommagé par le gel devra être enlevé et remplacé aux frais de l’entrepreneur.

· Bétonnage par temps humide

Le déversement du béton est interrompu en cas de pluie ou d’averse.

En cas de prévision d’orage, la fabrication du béton est suspendue.

En cas de risque de pluie, une feuille de protection souple ou des coffrages légers sont approvisionnés afin de pouvoir protéger la surface de la dalle et de maintenir les bords en place.

En cas de pluies sur du béton frais non protégé, les zones dégradées seront immédiatement remplacées.

· Bétonnage par grand vent

Dans le cas d’un vent fort (supérieur à 6 m/s), la cure de béton est renforcée jusqu’à un dosage double de celui prévu dans les conditions courantes.
9.5.3 – Coffrages : pose et contrôle

La pose des coffrages sera réalisée par l’entreprise et le nivellement effectué sous sa responsabilité.

Les coffrages ne doivent pas présenter de risque d’absorption de l’eau du béton.

Ils sont fixés au sol à l’aide de fiches dont l’espacement est inférieur à 1 m. Leur alignement ne doit pas s’écarter de plus de 1 cm de l’alignement théorique.

Les coffrages doivent être réglés en hauteur pour correspondre exactement à l’épaisseur de la dalle.

Leur calage et leur rigidité sont tels qu’ils ne présentent pas de creux ou de bosses supérieurs à 3 mm sous la règle de 3 m et que le passage des machines de mise en place du béton ne provoque pas de déplacement de plus de 3 mm en niveau et de 6 mm en plan.

Les coffrages doivent être propres et nettoyés après chaque usage.

Les coffrages sont enduits d’un agent de décoffrage sur les faces intérieures afin d’éviter les arrachements du béton lors du décoffrage et l’absorption de l’eau du béton au coulage.

Une fois le coffrage positionné, l’entrepreneur devra le faire valider par l’ONF avant de couler la chape de béton.
9.5.4 – Approvisionnement du béton

Le délai de livraison entre la fabrication et le site de mise en œuvre du béton fera l’objet d’un suivi permanent par l’entreprise avec consignation sur un registre spécial.

9.5.5 – Mise en place du béton

Le béton est coulé en une seule couche de 16 cm d’épaisseur et de 3,50 m de large.
L’entrepreneur veillera à assurer une répartition homogène du béton.

La vibration du béton est obligatoire afin d’obtenir des résistances optimales.

Le mode de vibration sera choisi en fonction des résultats des planches d’essai et sera soumis à l’acceptation de l’ONF.

Dans tous les cas, la consistance du béton sera adaptée pour supporter cette vibration sans remontée de laitance excessive. Tout arrosage du béton pour en faciliter la mise en œuvre et tout rechargement superficiel au mortier sont interdits.

Dans le cas d’une mise en œuvre entre coffrages fixes, toutes les surfaces de béton, une fois leur vibration effectuée, devront être lissées à la règle.

Après la mise en œuvre du béton, le revêtement doit présenter une surface plane, lisse, fermée, exempte de cavités et de vagues. L’emploi d’une lisseuse large à grand manche est fortement recommandé.
9.5.6 – Joints

L’amorce de fissuration des joints transversaux sera réalisée au choix de l’entreprise, soit par sciage du béton durci, soit par moulage dans le béton frais.
· Disposition des joints

L’entrepreneur disposera les joints de manière à ne pas créer d’angles aigus ou de resserrements.

L’espacement entre deux joints transversaux (à l’axe de la voirie) sera de 4,00 m. Il ne doit pas être supérieur à 25 fois l’épaisseur de la dalle.

Compte tenu de la largeur de la chaussée, il ne sera pas nécessaire de réaliser un joint longitudinal (parallèle à l’axe de la chaussée).

Après chaque arrêt de bétonnage supérieur à une heure, un joint de construction doit être réalisé.

· Confection des joints

1) Joints de retrait-flexion

Ils sont réalisés en créant, dans le revêtement, une saignée ou une entaille qui matérialise un plan de faiblesse selon lequel le béton est amené à se fissurer sous l'action des contraintes de traction et de flexion.
Les joints auront une profondeur de 4 à 5 cm, soit 1/4 à 1/3 de l’épaisseur de la dalle béton.
Exécution des joints moulés

Les joints moulés seront exécutés aussitôt après la mise en œuvre du béton par enfoncement dans le béton frais d’un gabarit en plastique ou en contre-plaqué, d’épaisseur comprise entre 3 et 5 mm, et qui restera dans le béton après son durcissement.
Après achèvement du joint, la surface du béton doit être rectifiée par talochage de part et d’autre du joint sur environ 50 cm.
Exécution des joints sciés
Le sciage des joints est effectué à l’aide de scies circulaires dans une plage de 6 à 48 heures
, en fonction des caractéristiques du béton et de l’environnement climatique. La largeur de sciage est d’environ 3 à 4 mm.
L’entreprise doit s’assurer de la disponibilité sur le chantier de machines de secours en cas de panne.
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2) Joints de construction et d’arrêt

Les joints transversaux de construction sont nécessaires après chaque arrêt de bétonnage supérieur à une heure et en fin de journée. Ils sont réalisés perpendiculairement à l’axe de voirie.

La dalle est retaillée à 90°, pour obtenir un bord franc, et solidarisée avec la coulée de béton suivante par la mise en place de goujons placés dans le sens longitudinal et espacés de 30 cm et positionnés à mi-hauteur de la dalle. Les goujons d’extrémité ne peuvent être à moins de 25 cm du bord.

Les dimensions des goujons sont précisées à l’article 4.5.2 en page 11.

Les goujons sont mis en œuvre :

· soit préalablement au bétonnage, au moyen de berceaux,
· soit pendant le bétonnage, au moyen d’un système d’intégration par vibrations

Dans le cas des berceaux, ils ne doivent subir aucune déformation lors du déversement du béton. Tout berceau déformé est remplacé.
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· Garnissage des joints sciés

Le produit destiné au garnissage des joints et la technique de garnissage devront être soumis par l’entreprise à l’acceptation de l’ONF.

Juste après sciage, les joints seront équipés d’un colmatage provisoire par mise en place d’une corde de chanvre ou de sisal afin d’éviter l’introduction de cailloux ou de corps étrangers.

Lors du garnissage, la corde sera enfoncée dans le fond du joint.

Le garnissage des joints sera exécuté avant toute remise en circulation même partielle.

L’entreprise procédera juste avant le garnissage au nettoyage de la réserve afin que les lèvres du joint soient propres et sèches.

Les conditions d’application prescrites par le fabricant sont à respecter par l’entreprise.

9.5.7 – Traitement de surface
Le traitement de surface est réalisé par striage.
Afin de donner à la surface du béton une texture rugueuse et offrir une adhérence suffisante, il sera réalisé, dans les délais les plus courts sans dépasser 30 minutes après la mise en place du béton, un traitement de la surface consistant en un striage transversal au moyen de râteaux métalliques.
Cette technique vise à créer une macrotexture grossière constituée de stries perpendiculaires à l’axe de la chaussée, d’une profondeur d’environ 5 mm, espacés de 15 à 30 mm.

Cette opération sera suivie obligatoirement par une cure du béton.
9.5.8 – Cure du béton frais

La cure du béton doit être effectuée immédiatement après le striage par :

· mise en place d’un film de polyéthylène de 100 µm d’épaisseur

ou

· pulvérisation d’un produit de cure.

Dans le cas d’un produit de cure, l’épandage du produit est effectué à l’aide d’un pulvérisateur qui doit permettre la couverture de la dalle et ses flancs de manière homogène et conformément au dosage prescrit.

Le produit de cure, son dosage et son matériel d’application devront être soumis avant leur emploi à l’approbation de l’ONF.

L’attention de l’entrepreneur est attirée sur la nécessité de prévoir sur le chantier un appareil de rechange pour l’épandage du produit de cure.

Dans le cas d’un film de protection, les moyens mis en œuvre doivent permettre la mise en place d’une feuille dont la dimension assure le recouvrement de la dalle et de ses flancs avec une surlargeur de 2 × 20 cm. Des précautions seront prises pour empêcher l’envol des feuilles par le vent.
9.6 – Pose des revers d’eau (option 4)
Trois revers d’eau seront éventuellement installés (voir option 4 : un sur le tronçon 3, un sur le tronçon 5, un sur le tronçon 7), afin d’évacuer les eaux de ruissellement en direction du fossé aval, de façon à limiter l’écoulement en bas de la pente lors des fortes pluies.

L’angle d’insertion des dévers d’eau par rapport à la perpendiculaire à l’axe de la route sera de 30° à 45° (à moduler selon la pente en long afin d’obtenir une pente minimum de 10 % dans le dispositif) pour écoulement en direction du fossé aval (fossé à identifier selon le tronçon en fonction des virages, de la pente…).

Ils seront scellés sur toute la longueur du profil métallique, dans le béton frais. Le niveau supérieur fini de l'ouvrage doit se situer 1 cm plus bas que le niveau moyen de la plate-forme pour éviter tout affouillement ou accumulation de matériaux en amont.

Il conviendra d’assurer du bon écoulement des dévers d’eau en arasant les accotements dans le prolongement des dévers d’eau jusqu’au fossé aval. Il ne devra y avoir aucun dénivelé entre la sortie du dévers d’eau et la saignée ainsi créée.
9.7 – Finition

Le raccordement avec les chaussées existantes ou avec les dalles des tronçons 2, 4 et 6 devra être au même niveau et assurer la continuité de la portance. Les dalles existantes seront solidarisées avec les nouvelles dalles à créer par mise en place de goujons placés dans le sens longitudinal et espacés de 30 cm et positionnés à mi-hauteur de la dalle (cf. Joints de construction et d’arrêt à l’article 8.5.6).
CHAPITRE 4 : ContrÔles et rÉception des travaux

Article 10 – Contrôles

10.1 – Contrôles extérieurs effectués par l’ONF, Maître d’œuvre

Réalisés en cours de chantier et a posteriori, ils viseront à vérifier : 

· la bonne exécution des ouvrages conformément au présent C.C.T.P. et à ses annexes ;

· la qualité et la provenance des matériaux et des matériels employés ;

· la vérification de remise en état des lieux.

Ce contrôle portera notamment sur les points suivants :

· le contrôle d’implantation des ouvrages ;

· le contrôle du niveau des décaissements ;

· le contrôle des granulats;

· le contrôle des compactages (matériels) ;

· le contrôle de l’épaisseur de la dalle béton ;

· le contrôle des joints et de leur disposition ;

· le contrôle du traitement de surface.

Ces contrôles ne dispensent pas l'entrepreneur de son contrôle interne.

Les contrôles de quantités seront effectués par la mesure des linéaires, des épaisseurs et/ou des surfaces, ainsi que par le prélèvement des bons de transport.

S’il le juge nécessaire, l’ONF pourra faire exécuter, à la charge de l’entreprise, toutes épreuves utiles pour s’assurer de la qualité du travail et des matériaux utilisés.
L’Entrepreneur doit faciliter l’exercice de ce contrôle.

10.2 – Contrôle de réalisation de la chaussée béton

10.2.1 – Béton

L’entreprise fournira au maître d’œuvre les résultats des contrôles de fabrication de la centrale de béton.

· Caractéristiques du béton frais

L’entrepreneur est tenu de consigner chaque jour, sur un registre spécial, toutes les informations permettant au représentant de l’ONF de suivre les résultats du contrôle du béton frais. Les épreuves de contrôle de fabrication du béton frais sont à la charge de l’entrepreneur.

Elles consistent à mesurer sur des prélèvements effectués au niveau de la mise en œuvre du béton :

1) la consistance du béton conformément à la norme NF EN 12350-2, à raison d’un essai par camion,

2) la teneur en air occlus conformément à la norme NF EN 12350-7 à raison d’un essai par jour,

Si la teneur en air occlus ou la maniabilité ne sont pas comprises dans les limites fixées lors des convenances de fabrication et de mise en œuvre, le béton sera immédiatement évacué du chantier aux frais exclusifs de l’entreprise.

Les contrôles seront alors poursuivis sur les gâchées suivantes jusqu’à l’obtention d’un béton satisfaisant.

· Caractéristiques du béton durci

Les épreuves de contrôle de résistance seront réalisées conformément au paragraphe 8.2 de la norme NF EN 206-1.

Les prélèvements, la confection des éprouvettes et les essais pour les épreuves de contrôle de résistance sont à la charge de l’entrepreneur.

Le béton pour les essais de résistance est prélevé sur le lieu de fabrication du béton, les éprouvettes provenant d’une gâchée distincte.

La résistance mécanique du béton est mesurée à partir d’essais de même type et du même âge que ceux retenus lors de l’épreuve de convenance de fabrication.

La fréquence des essais sera de un essai par 150 m3 de béton ou d’un par jour de production.
10.2.2 – Alignement

La tolérance pour l’alignement en plan des arêtes du revêtement est de ± 1 cm par rapport aux profils théoriques du bord de la dalle.
10.2.3 – Structure, épaisseur des couches

Le contrôle de l’épaisseur du béton est effectué à minima 2 fois par jour par contrôle de l’épaisseur des coffrages.

10.2.4 – Joints : conformité au plan de jointoiement

L’ONF assurera un contrôle inopiné de conformité des joints conformément aux prescriptions du CCTP.

En cas de non-conformité, ils seront remplacés aux frais de l’entrepreneur selon un procédé soumis préalablement à l’acceptation de l’ONF.

10.2.5 – Répandage des produits de cure

Le contrôle de la régularité du répandage des produits de cure peut être effectué conformément à la norme NF P 98-245-1.

10.2.6 – Étanchéité des joints

L’étanchéité des joints peut être contrôlée conformément à la norme NF P 98254-4.

10.2.7 – Flaches

L’entrepreneur vérifiera la régularité de surfaçage par un contrôle des flaches. Les valeurs maximales sont les suivantes :

· 0,5 cm en travers → flache maximale par rapport à la règle de 3 m ;

· 0,3 cm en long.

L’ONF pourra effectuer ses propres mesures à la règle de 3 m dans les mêmes conditions sur un lot journalier.
10.2.8 – Traitement de surface

L’ONF contrôlera à tout moment la conformité du traitement de surface avec la planche de convenance.

Si nécessaire, la rugosité de surface est mesurée par un essai de macrotexture utilisant la méthode volumétrique de l’essai à la tache de sable (détermination d’une valeur de hauteur au sable vraie ou HSv selon la norme EN 13036-1). Les mesures doivent donner des valeurs comprises entre 0,75 et 1,25 mm.
10.3 – Contrôle de réalisation de la couche de réglage
10.3.1 – Contrôle du matériel de mise en œuvre.

· Contrôle de conformité du matériel.

Avec la remise de son offre, l'entrepreneur doit fournir les fiches techniques des matériels qu’il souhaite utiliser pour la réalisation du chantier, notamment celles afférentes à l’atelier de compactage.
L’entrepreneur doit prévenir l’ONF au moins deux jours ouvrables à l'avance de la date d'amenée sur le chantier des matériels de mise en œuvre. Le représentant de l’ONF vérifie la conformité des matériels d’épandage (régalage), de réglage, de compactage et d'arrosage vis-à-vis des fiches techniques susvisées.
· Contrôle de l'état d'entretien apparent des matériels

Si l'état d'entretien apparent des matériels appelle des réserves de la part du représentant de l’ONF, celui-ci notifie au titulaire sans pour autant en interdire l'emploi. Si par la suite, il est constaté un fonctionnement défectueux de certains matériels, en particulier de ceux ayant fait l'objet des réserves mentionnées ci-dessus, le représentant de l’ONF peut imposer l'arrêt de l'atelier correspondant ou du chantier jusqu'à ce que le titulaire ait procédé aux améliorations ou aux remplacements nécessaires.
L'entrepreneur n'a droit à aucune indemnité pour l'immobilisation de son matériel et de son personnel quelle que soit la durée de l'arrêt.

10.3.2 – Contrôle des granulats

Le contrôle des granulats normalisés est organisé suivant les modalités définies par le fascicule 23 du CCTG.

Les prélèvements sont réalisés dans les conditions définies à l'article 8.2.1.5.2 de la norme NF P 98-115.

Les essais portent sur le respect de la granularité.

10.3.3 – Contrôle de nivellement et de surfaçage

Les contrôles de nivellement et de surfaçage sont effectués par le titulaire en présence du représentant de l’ONF après chaque couche de chaussée.

Le contrôle de l’épaisseur de la couche de réglage est réalisé en cours de chantier soit directement au moyen de piges, soit par contrôle des quantités mise en œuvre sur une surface donnée à partir des quantités portées sur les bons de livraison. La tolérance est de ± 1 cm 
En surfaçage, la flache mesurée à la règle de 3 mètres transversalement et longitudinalement devra rester inférieure à 1 cm.
Si 90 % ou plus des points contrôlés respectent les tolérances, les travaux correspondants sont réputés correctement exécutés.

Si le pourcentage des points contrôlés respectant les tolérances est inférieur à 90 %, le titulaire doit apporter les corrections nécessaires par scarification, évacuation ou apport de matériaux, réglage, arrosage et compactage afin de reconstruire à ses frais la section correspondante.

10.3.4 – Contrôle de compactage.

Les contrôles de compacité des matériaux d’empierrement seront réalisés par des essais de plaque pour vérification du module de déformation.
L'entrepreneur devra communiquer au représentant de l’ONF tous les résultats d'essais obtenus.
· Insuffisance de compactage

En cas d'insuffisance de compactage, l'Entrepreneur doit procéder à ses frais à une reprise du compactage ou à l'enlèvement des matériaux sous compactés et à leur mise en œuvre correcte conformément au présent C.C.T.P.
A défaut, il doit évacuer les matériaux et les remplacer par d'autres en satisfaisant aux prescriptions du présent C.C.T.P.

Les frais entraînés par ces opérations sont entièrement à la charge de l'Entrepreneur.
10.4 – Nettoyage et protection des ouvrages
L’entrepreneur a la responsabilité du nettoyage et de la protection des ouvrages réalisés par ses soins jusqu’à la réception de l’ensemble du marché.

Pour ce qui concerne le nettoyage final avant réception, l’entrepreneur doit assurer l’enlèvement et l’évacuation des protections mises en place et le nettoyage des ouvrages ou équipements qui étaient protégés, ainsi que le nettoyage des abords.

Après achèvement des travaux, mais avant leur réception, l’entrepreneur nettoiera le chantier compris entre les limites d’emprises de tous les matériaux ou excédents. Les détritus de toute nature seront emportés à la décharge de l’entreprise. Les matériaux et les matériaux roulants, tels que granulats, n’ayant pas fait prise, seront balayés, ramassés et mis en dépôt ou évacués à la décharge de l’entreprise.

L’entrepreneur devra prendre toutes les dispositions pour éviter toute pollution des terrains riverains du chantier. Il devra assurer en permanence le nettoyage des voies publiques empruntées pour les transports de matériaux.

Outre les dispositions prévues ci-dessus, l’entrepreneur est tenu de procéder au nettoyage des voies, dès que le maître d’œuvre en fera la demande.

L’entrepreneur est tenu d’intervenir pour les réparations des dégâts occasionnés lors des travaux, dans les plus brefs délais. Le maître d’œuvre se réserve le droit, après mise en demeure par ordre de service, d’intervenir aux frais de l’entrepreneur.
Article 11 – Suivi du chantier
Pendant la durée des travaux, l'entrepreneur est tenu de consigner chaque jour sur un journal de chantier, toute information permettant au représentant de l’ONF de suivre le bon déroulement du chantier, en particulier :

· les heures de fonctionnement des matériels (pelle, camion et compacteur), ainsi que le motif de chaque arrêt,

· tout incident de mise en œuvre,

· les conditions météorologiques au moment des travaux,
· la teneur en eau des matériaux répandus au moment du compactage,

· toutes modifications des modalités d'utilisation de l'atelier de mise en œuvre, définies au démarrage du chantier.

· les longueurs réellement exécutées et les quantités mises en œuvre.
Article 12 – Délai d’exécution des travaux 
L’ordre de service sera notifié à l’entreprise retenue dans un délai de deux semaines à compter de la date de réception des offres.

Le début des travaux sera déterminé par l’entrepreneur en accord avec le représentant de l’ONF.

Le délai de fin d’exécution est fixé au 30 septembre 2015.

Article 13 – Coordonnées des Responsables du chantier

	Mme Céline LANGUMIER
	Tél. : 02 35 96 26 14
	Port : 06 23 97 71 81


Article 14 – Surveillance

La surveillance des travaux et les réceptions partielles seront réalisées par les responsables ONF représentant le maître d’œuvre, dont les noms seront communiqués lors de l'envoi du premier ordre de service.

Article 15 – Réception et paiement
La réception définitive des travaux sera réalisée par la personne détenant le pouvoir adjudicateur, le Directeur d'Agence, ou son délégué.
Les ouvrages seront payés au titulaire moyennant l'application des prix unitaires contractuels figurant sur le bordereau des prix du marché (BPU) aux quantités réellement exécutées calculées dans les métrés établis par le titulaire et acceptés par l’ONF.

Article 16 – Garantie

Conformément à l'article 44 du CCAG applicable aux marchés publics de travaux, approuvé par l’arrêté du 8 septembre 2009, le titulaire est tenu à une garantie de parfait achèvement de ses ouvrages, pendant le délai de un an à partir de la date d’effet de la réception des travaux.

Cette garantie de parfait achèvement oblige le titulaire à effectuer la réparation de tous les désordres signalés par le maître de l’ouvrage, soit au moyen de réserves mentionnées au procès-verbal de réception soit par voie de notification écrite pour ceux révélés après la réception.


Rédigé le 16 juin 2015
LU ET ACCEPTÉ


Pour le Pouvoir Adjudicateur
À                            le                            


Le Directeur d’Agence 

Antoine COUKA


L’ENTREPRENEUR (signature et cachet)

� Donc obligatoirement après l’opération de cure du béton frais.
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